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DELEGATION DE SIGNATURE
DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE DE MARCILLAC

Le comptable, responsable de la trésorerie de MARCILLAC-CONQUES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1er  -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Arnaud  MOUGIN,  contrôleur,  adjoint  au
comptable chargé de la trésorerie à l’effet de signer :

1°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder N mois et porter sur une somme supérieure à 10 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

Direction départementale des Finances publiques
de l’AVEYRON
Trésorerie DE MARCILLAC-CONQUES
AVENUE DES PRADES
12330 MARCILLAC VALLON

Tél:  05.65.71.72.04
Fax : 05.65.71.84.02
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d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’AVEYRON.

A MARCILLAC, le 3 mai 2021

Le comptable, responsable de trésorerie, 

Signé 

          Lionel GUERY
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE MARCILLAC-CONQUES

      A Marcillac, le 03/05/2021,

TRÉSORERIE DE MARCILLAC-CONQUES
AVENUE DES PRADES
12330 MARCILLAC VALLON

Le Comptable,
Responsable de la trésorerie de
MARCILLAC-CONQUES par

intérim 

                              à    
Mel : t012011@dgfip.finances.gouv.fr
Tél:  05.65.71.72.04
Fax : 05.65.71.84.02

Madame la Directrice Départementale
des Finances publiques de l’Aveyron

I – DELEGATIONS GENERALES 
      

Signatures et paraphes

AM signé
M. MOUGIN Arnaud
reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes
fonctions et de signer seul et concurremment avec
moi  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux
affaires  qui  s’y  rattachent,  en  particulier  les
déclarations  de  créances  dans  les  procédures
collectives d’apurement de passif.

      
II – DELEGATIONS SPECIALES

A-CAISSE – COURRIER

AM signé M. MOUGIN Arnaud
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément :
- de  signer  les  déclarations  de  recettes  et

quittances P1E
- de me représenter auprès de la Poste ( accusés

réception, retrait du courrier )

B – COMPTABILITE

AM signé M. MOUGIN Arnaud
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément :
- de  signer  les  documents  comptables  à

transmettre  à  la  Direction  Départementale  des
Finances publiques
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C – RECOUVREMENT DES PRODUITS DU SECTEUR PUBLIC LOCAL

AM signé M. MOUGIN Arnaud
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément:
- de signer les délais de paiement (dans le respect

des procédures) ;
- de signer les demandes de renseignements ;
- de signer les mises en demeure de payer
- de signer les bordereaux d’envoi et les accusés

de réception

D – COLLECTIVITES LOCALES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS

AM signé M. MOUGIN Arnaud
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément:
- de signer les rejets de mandats et de titres de

recettes 
- de signer les P503
- de signer les bordereaux d’envoi et les accusés

de réception

Vous trouverez, ci-dessus, en regard de leur nom, un spécimen de la signature et du paraphe de chacun de 
mes mandataires.

Le Comptable public, Lionel GUERY

signé
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SERVICE DE LA LÉGALITÉ

            Arrêté modificatif n°                                                 du 17 mai 2021  

Objet : Constitution de la commission de contrôle de la commune de PALMAS 
D’AVEYRON

Commune de 1000 habitants et plus

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code électoral, notamment ses articles L.19 et R.7 à R.11 ;

VU le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, en qualité de préfète
de l’Aveyron ;

VU les désignations effectuées par le conseil municipal de la commune de PALMAS D’AVEYRON ;

VU l’arrêté n°12-2020-11-02-005 en date du 02 novembre 2020, portant constitution de la commission de 
contrôle de la commune de Palmas d’Aveyron ;

VU le procès-verbal de l’élection de Madame SVEC Cindy au poste d’adjoint au maire de la commune de Palmas
d ‘Aveyron ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de l’Aveyron par intérim ;

–  A R R E T E -

Article 1  er   : l’article 1 de l’arrêté n°12-2020-11-02 en date du 02 novembre 2020, est modifié comme suit :

3 conseillers municipaux de la liste majoritaire :

Madame BEGOUEN Sophie
Monsieur BEZAMAT Pascal
Monsieur PERIE Xavier

2 conseillers municipaux de la seconde liste :

Madame BRESSOLIS-GINESTY Evelyne
Monsieur CAZES Jean-François

Les membres sont nommés pour une durée de trois ans.

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 75 71 71
Mél. : prefecture@aveyron.gouv.fr

Direction de la citoyenneté
et de la légalité 

Préfecture Aveyron - 12-2021-05-17-00001 - Arrêté modificatif portant sur la constitution de la commission de contrôle de la commune

de PALMAS D'AVEYRON 10



Article 2     :   Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aveyron par intérim est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État.

  Fait à Rodez, le 17 mai 2021

                                                                                                       Pour la Préfète et par délégation,
                                                                                                      La Cheffe du service de la légalité

                                                                                                                  Nicole GINISTY

2/2
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BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté n°                                              du  12 mai 2021

Objet : ouverture  d’une  consultation  du  public  sur  la  demande  d’enregistrement
déposée par  la  société  COLAS FRANCE  pour  l’exploitation temporaire  d’une centrale
mobile d’enrobage à chaud sur la carrière de La Combe sur le territoire de la commune
d’Onet le Château.

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement ;

VU la  demande  d’enregistrement  déposée par  la  société  COLAS  FRANCE  pour  l’exploitation
temporaire d’une centrale mobile d’enrobage à chaud sur la carrière de La Combe sur le
territoire de la commune d’Onet le Château ;

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande le 9 mars 2021, complété le 16 avril 2021 ;

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées du 28 avril 2021 établissant le caractère
complet et régulier du dossier joint à la demande précitée ;

CONSIDERANT que  les  activités  projetées  relèvent  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  des
rubriques 2517-1, 2521-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement ;

SUR proposition du secrétaire général par intérim de la préfecture de l’Aveyron ;

- A R R E T E -

Article 1  er   - Il sera procédé, à la mairie d’Onet le Château, du 9 juin 2021 au 7 juillet 2021 inclus, à
une consultation du public dans les formes prescrites par l’article R. 512-46-14 du
code de l’environnement, sur la demande d’enregistrement présentée par la société
COLAS FRANCE pour  l’exploitation temporaire d’une centrale mobile d’enrobage à
chaud sur la carrière de La Combe sur le territoire de la commune d’Onet le Château.

Article 2 - Durant  cette  période,  le  public  pourra formuler  des  observations  sur  un  registre
ouvert à cet effet à la mairie d’Onet le Château.

Ces observations peuvent également être adressées par voie postale au préfet de
l’Aveyron  –  DCPPAT/BEDD  -  CS  73114  –  12031  RODEZ  CEDEX  9  ou  par  voie
électronique à l’adresse réservée : pref-  consultation  -colasonet  @aveyron.gouv.fr  

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9

Secrétariat général
Direction de la coordination des politiques 

publiques et de l’appui territorial
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Article 3 - Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute la
durée de celle-ci, un avis au public sera affiché en mairie par les soins des maires
des communes d’Onet le Château et de La Loubière, concernées par les risques et
inconvénients  dont  l’établissement  peut  être  la  source  ou  dont  une  partie  du
territoire  est  comprise  dans  un  rayon  d’un  kilomètre  autour  du  périmètre  de
l’installation concernée.

Le maire susvisé devra certifier l’accomplissement de cette formalité à l'issue de la
période effective d'affichage, laquelle se déroulera impérativement avant le 26 mai
2021 et jusqu’au 7 juillet 2021.

Cet avis précisera la nature de l’installation projetée et l’emplacement sur lequel elle
doit  être  réalisée,  le  lieu,  les  jours  et  horaires  où  le  public  pourra  prendre
connaissance du dossier, formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet
et  adresser  toute  correspondance  écrite  ou  numérique.  Il  indiquera  également
l’autorité compétente pour prendre la décision d’enregistrement et précisera que
l’installation  peut  faire  l’objet  d’un  arrêté  préfectoral  d’enregistrement,
éventuellement  assorti  de  prescriptions  particulières  complémentaires  aux
prescriptions générales fixées par l’arrêté ministériel prévu au I de l’article L. 512-7,
ou d’un arrêté préfectoral de refus. 

Le même avis est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron dans les
mêmes conditions de délai que celles prévues pour l’affichage sur le site internet des
services  de  l’État  en  Aveyron (www.aveyron.gouv.fr)  à  la  rubrique  publications  –
consultations du public - consultations en cours.

L’avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation, par les
soins  de  la  préfète  et  aux  frais  du  demandeur,  dans  deux  journaux  locaux  ou
régionaux diffusés dans le département.

L’avis de consultation devra faire l’objet d’un affichage sur le site par l’exploitant
dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 16 avril 2012.

Article 4 - Le dossier de demande d’enregistrement et un registre de consultation seront mis à
disposition  du  public  à  la  mairie  d’ONET  LE  CHATEAU  dès  le  premier  jour  de  la
consultation qui sera ouverte du 9 juin 2021 au 7 juillet 2021 inclus.

Le dossier de demande d’enregistrement dématérialisé sera également disponible
sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron (www.aveyron.gouv.fr) à la rubrique
publications – consultations du public - consultations en cours.

A l’issue du délai de consultation du public, le registre de consultation sera clos par
le maire d’Onet le Château et adressé à la préfète de l’Aveyron qui y annexera les
observations  qui  lui  auront  été  adressées  soit  par  voie  postale,  soit  par  voie
numérique.

Article 5 - Les conseils municipaux des communes d’Onet le Château et de La Loubière devront
donner leur avis sur la demande d’enregistrement dès réception du dossier et au plus
tard dans les quinze jours suivant la fin de la consultation du public.

La délibération devra donc être prise avant le 22 juillet 2021, délai de rigueur. Une
copie de cette délibération sera transmise sans délai à la préfecture de l’Aveyron –
DCPPAT/BEDD  -  CS  73114  –  12031  RODEZ  CEDEX  9  –  ou  par  courriel  et  ce,
parallèlement au service chargé du contrôle de légalité.

Article 6 -     Les mesures sanitaires en vigueur pour faire face à l'épidémie de covid-19 devront
être respectées.
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Article 7 - A l’issue de la procédure, la préfète de l’Aveyron, autorité compétente pour prendre
la décision, pourra signer soit un arrêté d’enregistrement éventuellement assorti de
prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par
l’arrêté ministériel  prévu à l’article  L  521-7 du code de l’environnement,  soit  un
arrêté de refus.

Article 8 - Le secrétaire général de la préfecture par intérim et le maire d’Onet le Château sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, inséré sur le site internet
des services de l’État en Aveyron, notifié à la société COLAS FRANCE et transmis à la
maire de La Loubière.

Rodez, le 12 mai 2021

Pour la préfète et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

secrétaire général de la préfecture par intérim

Pierre BRESSOLLES
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PÔLE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE

Arrêté n°                                 du   19 mai 2021

Objet : Délégation de signature à M. Nicolas DUBOIS, directeur de la 
sécurité de l’aviation civile Sud

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l'aviation civile ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié portant création de la direction de la
sécurité de l'aviation civile ;

VU l'arrêté du 18 décembre 2019 portant organisation de la direction de la sécurité de l'aviation
civile ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Valérie MICHEL-MOREAUX, préfète de l'Aveyron ;

VU la décision du 30 avril 2020 modifiée portant organisation de la direction de la sécurité de
l’aviation civile Sud ;

VU l'arrêté du 2 janvier 2019 nommant M. Nicolas DUBOIS directeur de la sécurité de l'aviation
civile Sud ;

1/3

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 75 72 30
Mél. : pref-coordination@aveyron.gouv.fr
PREF/DCPPAT/PCI

Direction de la coordination des 
politiques publiques et de l’appui 

territorial
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim :

- A R R E T E -

Article 1er : Délégation de signature est donnée, au titre de ses missions départementales, à M.
Nicolas DUBOIS, directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions :

1°- les décisions de dérogations de survol du département en application du règlement d’exécution
(UE)  n°923/2012  du  26  septembre  2012  fixant  les  règles  de  l’air  communes  et  dispositions
opérationnelles  relatives aux services  et  procédures de navigation aérienne,  de l’arrêté du 11
décembre 2014 relatif à la mise en œuvre dudit règlement, et de l’arrêté du 10 octobre 1957, à
l’exclusion du survol des agglomérations et des rassemblements de personnes et d’animaux ;

2°- les décisions de délivrance des accords prévus aux articles D 232-4 et D 233-4 du code de
l'aviation civile pour l'équipement d'aides lumineuses ou radioélectriques à la navigation aérienne
ou de tous autres dispositifs de télécommunications aéronautiques :

- sur un aérodrome à usage restreint,

- sur un aérodrome à usage privé ;

3°- les actes nécessaires à l’exercice des missions prévues aux articles D 213-1 à D 213-1-11 du
code de l'aviation civile ;

4°- les décisions de délivrance, de suspension et de retrait des agréments prévus à l'article D 213-
1-6 du code de l'aviation civile pour l'exercice des fonctions de chefs de manœuvre, de pompier
d'aérodrome  et  éventuellement  de  responsable  du  service  de  sauvetage  et  de  lutte  contre
l'incendie des aéronefs ;

5°-  les  diverses  mesures  relatives  au  service  de  péril  animalier  sur  un  aérodrome  lorsque  la
situation faunistique le justifie et après consultation de l'exploitant d'aérodrome, dans le cadre des
articles D 213-1-15 à D 213-1-25 du code de l'aviation civile, à l'exclusion des mesures concernant
le prélèvement d'animaux prévues à l'article D 213-1-17 du même code ;

6°- les décisions de dérogations aux servitudes radioélectriques protégeant les équipements de
l'aviation civile en application de l’article L 6351-6 du code des transports ;

7°-  les autorisations  prévues aux articles D 242-8 du code de l'aviation civile,  concernant  les
installations et équipements concourant à la sécurité de la navigation aérienne et du transport
aérien public et D 242-9 du code de l'aviation civile, concernant des constructions ou installations
nécessaires  à  la  conduite  de  travaux  dans  une  zone  grevée  de  servitudes  aéronautiques  de
dégagement ;

8°- les décisions de délivrance ou de refus de délivrance des autorisations d'accès au côté piste
des aérodromes et des titres de circulation prévus respectivement aux articles R 213-3-2 et R 213-
3-3 du code de l'aviation civile ;

9°- les décisions de délivrance, de suspension ou de retrait de l'agrément de sûreté des exploitants
d'aérodrome conformément aux dispositions prévues par les articles R 213-2 et R 213-2-1 du code
de l'aviation civile.

Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’indisponibilité  de  Monsieur  Nicolas  DUBOIS,  délégation  est
consentie aux agents placés sous son autorité dans les limites de leurs attributions, à l’effet de
signer les actes ou décisions prévues à l’article 1er suivants :
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- Mme Réjane LAVENAC, adjointe chargée des affaires techniques ;

- Mme Frédérique MELOUS, chef de cabinet ;

- M. Samy MEDANI, chef de la division opération aériennes, pour les actes mentionnés au n°1 ;

-  Mme  Béatrice  QUENIN,  chef  de  la  division  aéroports  et  navigation  aérienne,  pour  les  actes
mentionnés aux n° 2 à 5 ;

- Mme Isabelle ROMBY, chef de la division régulation et développement durable, pour les actes
mentionnés aux n° 2, 6 et 7 ;

- Mme Elisabeth BOUSQUIE, chef de la division sûreté, et M. Fabien VALLEE, adjoint à la chef de
division sûreté, pour les actes mentionnés aux n°8 et 9 ;

-  M.  Ludovic  AHADJI,  Mme  Géraldine  CHARPENTIER,  Mme  Marika  LAL,  Mme  Florence
DORTINDEGUEY et M. Christian DERKUM, inspecteurs de surveillance pour les actes mentionnés au
n°8.

Article  3 :  L'arrêté  préfectoral  du 24 août  2020 donnant  délégation de signature à  M.  Nicolas
DUBOIS, directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud est abrogé.

Article 4 :  Le secrétaire général  de la préfecture de l’Aveyron par intérim et le directeur de la
sécurité de l’aviation civile Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le     19 mai 2021     

Valérie MICHEL-MOREAUX

Préfecture Aveyron - 12-2021-05-19-00001 - Délégation de signature à M.Nicolas DUBOIS, directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud 32



Préfecture Aveyron

12-2021-05-17-00002

STE CENTRALE EOLIENNE DES PLOS CASTELNAU

PËGAYROLS renouvellement à l'identique du

parc éolien 

Préfecture Aveyron - 12-2021-05-17-00002 - STE CENTRALE EOLIENNE DES PLOS CASTELNAU PËGAYROLS renouvellement à

l'identique du parc éolien 33



BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté n°                                              du  12 mai 2021

Objet : ouverture  d’une  consultation  du  public  sur  la  demande  d’enregistrement
déposée par  la  société  COLAS FRANCE  pour  l’exploitation temporaire  d’une centrale
mobile d’enrobage à chaud sur la carrière de La Combe sur le territoire de la commune
d’Onet le Château.

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement ;

VU la  demande  d’enregistrement  déposée par  la  société  COLAS  FRANCE  pour  l’exploitation
temporaire d’une centrale mobile d’enrobage à chaud sur la carrière de La Combe sur le
territoire de la commune d’Onet le Château ;

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande le 9 mars 2021, complété le 16 avril 2021 ;

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées du 28 avril 2021 établissant le caractère
complet et régulier du dossier joint à la demande précitée ;

CONSIDERANT que  les  activités  projetées  relèvent  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  des
rubriques 2517-1, 2521-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement ;

SUR proposition du secrétaire général par intérim de la préfecture de l’Aveyron ;

- A R R E T E -

Article 1  er   - Il sera procédé, à la mairie d’Onet le Château, du 9 juin 2021 au 7 juillet 2021 inclus, à
une consultation du public dans les formes prescrites par l’article R. 512-46-14 du
code de l’environnement, sur la demande d’enregistrement présentée par la société
COLAS FRANCE pour  l’exploitation temporaire d’une centrale mobile d’enrobage à
chaud sur la carrière de La Combe sur le territoire de la commune d’Onet le Château.

Article 2 - Durant  cette  période,  le  public  pourra formuler  des  observations  sur  un  registre
ouvert à cet effet à la mairie d’Onet le Château.

Ces observations peuvent également être adressées par voie postale au préfet de
l’Aveyron  –  DCPPAT/BEDD  -  CS  73114  –  12031  RODEZ  CEDEX  9  ou  par  voie
électronique à l’adresse réservée : pref-  consultation  -colasonet  @aveyron.gouv.fr  

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9

Secrétariat général
Direction de la coordination des politiques 

publiques et de l’appui territorial
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Article 3 - Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute la
durée de celle-ci, un avis au public sera affiché en mairie par les soins des maires
des communes d’Onet le Château et de La Loubière, concernées par les risques et
inconvénients  dont  l’établissement  peut  être  la  source  ou  dont  une  partie  du
territoire  est  comprise  dans  un  rayon  d’un  kilomètre  autour  du  périmètre  de
l’installation concernée.

Le maire susvisé devra certifier l’accomplissement de cette formalité à l'issue de la
période effective d'affichage, laquelle se déroulera impérativement avant le 26 mai
2021 et jusqu’au 7 juillet 2021.

Cet avis précisera la nature de l’installation projetée et l’emplacement sur lequel elle
doit  être  réalisée,  le  lieu,  les  jours  et  horaires  où  le  public  pourra  prendre
connaissance du dossier, formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet
et  adresser  toute  correspondance  écrite  ou  numérique.  Il  indiquera  également
l’autorité compétente pour prendre la décision d’enregistrement et précisera que
l’installation  peut  faire  l’objet  d’un  arrêté  préfectoral  d’enregistrement,
éventuellement  assorti  de  prescriptions  particulières  complémentaires  aux
prescriptions générales fixées par l’arrêté ministériel prévu au I de l’article L. 512-7,
ou d’un arrêté préfectoral de refus. 

Le même avis est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron dans les
mêmes conditions de délai que celles prévues pour l’affichage sur le site internet des
services  de  l’État  en  Aveyron (www.aveyron.gouv.fr)  à  la  rubrique  publications  –
consultations du public - consultations en cours.

L’avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation, par les
soins  de  la  préfète  et  aux  frais  du  demandeur,  dans  deux  journaux  locaux  ou
régionaux diffusés dans le département.

L’avis de consultation devra faire l’objet d’un affichage sur le site par l’exploitant
dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 16 avril 2012.

Article 4 - Le dossier de demande d’enregistrement et un registre de consultation seront mis à
disposition  du  public  à  la  mairie  d’ONET  LE  CHATEAU  dès  le  premier  jour  de  la
consultation qui sera ouverte du 9 juin 2021 au 7 juillet 2021 inclus.

Le dossier de demande d’enregistrement dématérialisé sera également disponible
sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron (www.aveyron.gouv.fr) à la rubrique
publications – consultations du public - consultations en cours.

A l’issue du délai de consultation du public, le registre de consultation sera clos par
le maire d’Onet le Château et adressé à la préfète de l’Aveyron qui y annexera les
observations  qui  lui  auront  été  adressées  soit  par  voie  postale,  soit  par  voie
numérique.

Article 5 - Les conseils municipaux des communes d’Onet le Château et de La Loubière devront
donner leur avis sur la demande d’enregistrement dès réception du dossier et au plus
tard dans les quinze jours suivant la fin de la consultation du public.

La délibération devra donc être prise avant le 22 juillet 2021, délai de rigueur. Une
copie de cette délibération sera transmise sans délai à la préfecture de l’Aveyron –
DCPPAT/BEDD  -  CS  73114  –  12031  RODEZ  CEDEX  9  –  ou  par  courriel  et  ce,
parallèlement au service chargé du contrôle de légalité.

Article 6 -     Les mesures sanitaires en vigueur pour faire face à l'épidémie de covid-19 devront
être respectées.
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Article 7 - A l’issue de la procédure, la préfète de l’Aveyron, autorité compétente pour prendre
la décision, pourra signer soit un arrêté d’enregistrement éventuellement assorti de
prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par
l’arrêté ministériel  prévu à l’article  L  521-7 du code de l’environnement,  soit  un
arrêté de refus.

Article 8 - Le secrétaire général de la préfecture par intérim et le maire d’Onet le Château sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, inséré sur le site internet
des services de l’État en Aveyron, notifié à la société COLAS FRANCE et transmis à la
maire de La Loubière.

Rodez, le 12 mai 2021

Pour la préfète et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

secrétaire général de la préfecture par intérim

Pierre BRESSOLLES
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SERVICE DES SÉCURITÉS
SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

Arrêté n°

Objet : Agrément pour les formations aux premiers secours
Comité Départemental FFSS Aveyron

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code de la sécurité intérieure ;
VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers se-
cours ;
VU le décret n° 92-1195 du 5 novembre 1992 modifié relatif à la formation d'instructeur de secou-
risme ;
VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1979 modifié fixant les modalités de délivrance du brevet na-
tional de sécurité et de sauvetage aquatique ;
VU l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément
pour les formations aux premiers secours ;
VU l'arrêté ministériel du 26 mai 1993 portant agrément de la Fédération Française de Sauvetage
et de Secourisme pour les formations aux premiers secours ;
VU l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civique de niveau 1 » ;
VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement  « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;
VU l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;
VU l’arrêté du 6 novembre 2018 portant renouvellement de l’agrément national de sécurité civile
pour la Fédération française de sauvetage et de secourisme ;
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Direction des Services du Cabinet

Préfecture de l’Aveyron
CS 73 114
12 031 RODEZ CEDEX 9
Tél : 05 65 75 71 71
Mèl : prefecture@aveyron.gouv.fr
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VU l’arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours ;
VU la demande du 30 mars 2021, complétée les 4, 7 et 11 mai 2021, présentée par le Président du
Comité Départemental FFSS Aveyron ;

Sur proposition du Directeur des services du cabinet ;

 - A R R E T E -

Art  icle 1 :   Le  Comité Départemental FFSS Aveyron  est agréé au niveau départemental pour
assurer les formations initiales et continues au secourisme, citées ci-dessous :

- prévention et secours civique de niveau 1 (PSC1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1) ; 
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) ;
- brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA).

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément,  en  cours  de  validité,  de  son  référentiel  interne  de  formation  et  de  certification,
délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

La capacité à enseigner les formations PSE1 et PSE2est conditionnée au maintien de l’agrément de
sécurité civile de type D par délégation de la Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme.

Article 2     :    L'agrément est accordé pour une durée de deux ans, sous réserve de renouvellement de
l’affiliation à la Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme. Il peut être retiré en cas de
non-respect des dispositions de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

Article 3     :   Le Directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture et  notifié au Président   du  Comité
Départemental FFSS Aveyron.

Fait à Rodez, le 12 mai 2021

Pour la préfète et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

Pierre BRESSOLLES
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SERVICE DE LA LEGALITE
PÔLE STRUCTURES TERRITORIALES ELECTIONS

Arrêté n°                                                  du19 mai 2021 

Objet :Convocation des électeurs de la commune de COMPREGNAC et dépôt des 
candidatures dans le cadre d'une élection municipale partielle complémentaire 

LE SOUS PREFET DE L’ARRONDISSEMENT DE MILLAU

VU le Code électoral et notamment ses articles L16 à L32 ; L 225 à L257 ; R7 à R80 ; R117-2 à R128-1 ;

VU  le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-2 à L 2121-3; L2122-8; 

VU  la loi n°2020-1670 du 24 décembre 2020 relative aux délais d’organisation des élections municipales
partielles et des élections des membres des commissions syndicales ;

VU le  décret  n°20201-31 du 15 janvier  2021 modifiant  les décrets  n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n°1310 du 29 octobre 2020  prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie COVID-
19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX , préfète de l’Aveyron ;

VU le décret du 22 février 2021 nommant Monsieur André JOACHIM, sous préfet de l’arrondissement de
Millau ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 15  mars  2021  portant  délégation  de  signature  consentie  à  Monsieur  André
JOACHIM, sous-préfet de l’arrondissement de Millau, régulièrement publié au recueil des actes administratifs le
15 mars 2021 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°12-2020-08-21-002 du 21 août 2020 modifié, fixant le nombre, l’emplacement et les
périmètres des bureaux de vote pour l’année 2021 ;

VU la  circulaire  ministérielle  du  19  septembre  2016  relative  à  l'organisation  des  élections  municipales
partielles  ;

VU la  lettre  de démission du 27 avril  2021de ses  fonctions de maire  et  de son mandat  de conseillère
municipale de Madame Céline Guibert ;
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VU la lettre du 6 mai 2021 par laquelle madame la Préfète de l’Aveyron accepte la démission de madame
Guibert ; d’acceptation 

VU la lettre du 14 mai 2021 portant démission de monsieur Guy COURTINES de son mandat de conseiller
municipal ;

VU la lettre du 15 mai 2021 portant démission de madame Guylaine SAILLAT de son mandat de conseillère
municipale ;

VU la lettre du 15 mai 2021 portant démission de monsieur Christian RIGLERT de son mandat de conseiller
municipal ;

CONSIDERANT que le siège de maire de la commune de COMPREGNAC est vacant depuis le 6 mai 2021 suite
à la  démission de ses  fonctions de maire  et  de son mandat  de conseillère  municipale  de Madame Céline
GUIBERT; 

CONSIDERANT que depuis cette date trois conseillers municipaux ont présenté leur démission ;

CONSIDERANT qu’ il y a lieu de procéder à des élections municipales partielles complémentaires en vue de
pourvoir  quatre  sièges  de conseillers  municipaux  pour  que le  conseil  municipal  de COMPREGNAC puisse
procéder à l’élection du maire, en application de l'article L2122-8 du code général des collectivités territoriales 

CONSIDERANT que la tenue des élections départementales et régionales les 20 et 27 juin 2021 et la période
des congés estivaux sont des éléments  à prendre en considération;

CONSIDERANT que dans ces circonstances, conformément aux dispositions de l'article L247 du code électoral
précité, les électeurs sont convoqués pour des élections partielles par arrêté du sous-préfet ; que le présent
arrêté de convocation des électeurs doit  être publié dans la commune de  COMPREGNAC six semaines au
moins avant les élections ; 

– A R R E T E -

Article 1 : Les électeurs de la commune de COMPREGNAC sont convoqués le dimanche 4 juillet 2021 à l'effet
d'élire quatre membres du conseil municipal. Si un second tour est nécessaire, il aura lieu le dimanche 11 juillet
2021. 

Article 2 : Le scrutin ne durera qu'un seul jour et aura lieu le dimanche au bureau de vote de la commune. Il sera
ouvert à 8h et clos à 18h. 

Article 3 : Le scrutin sera organisé avec la liste permanente des électeurs extraite du répertoire électoral unique.
En application de l’article L17 du code électoral, les demandes d’inscription sur les listes électorales en vue de
participer à ce scrutin, doivent être déposées au plus tard le 6eme vendredi précédent le scrutin, soit le vendredi
29 mai 2021.

Article 4  :  La commission de contrôle prévue à l'article L19 se réunira entre le vingt-quatrième et le vingt-et-
unième jour avant le scrutin soit entre le jeudi 10 juin 2021 et le dimanche 13 juin 2021 pour s'assurer de la
régularité de la liste électorale. Elle pourra, à la majorité de ses membres, au plus tard le vingt-et-unième jour
avant le scrutin, réformer les décisions prévues au II de l'article L18 du code électoral ou procéder à l'inscription
ou à la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit. Lorsqu'elle radie un électeur, sa décision est soumise à
une procédure contradictoire.
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Article 5 :  La possibilité prévue par l'article L30 du code électoral pour certaines catégories de personnes de
s'inscrire  sur  les listes électorales jusqu'au 10ème jour  précédent le scrutin est  maintenue sous réserve de
l'examen de ces demandes par le maire au titre de l'article L31 du code électoral.

Article 6 :  Les électeurs ne pouvant se déplacer au bureau de vote le jour du scrutin pourront mandater par
procuration un autre électeur de la commune pour voter en leur nom, conformément aux dispositions des articles
L71 à L78 du code électoral, après avoir fait constater son identité suivant les règles et usages établis au sens
des dispositions de l'article L62 du même code. 

Article 7 : Toute personne souhaitant être élue doit déposer sa candidature. Seuls peuvent se présenter au
second tour de scrutin les candidats présents au premier tour, sauf si le nombre de candidats au premier tour est
inférieur au nombre de sièges à pourvoir.

Les candidatures doivent être déposées par le candidat au moyen de l’imprimé Cerfa n°14996*03 . Elles seront
enregistrées à la préfecture de l’Aveyron, dans les conditions suivantes :

Pour le premier tour de scrutin : 

Du lundi 7 juin  2021 au mercredi 9 juin  2021. 

Pendant cette période, les candidats pourront se présenter à la préfecture site Foch – place Foch 12000 RODEZ

- le lundi 7 juin et le mardi 8 juin  2021 de 9 h 30  à 11 h  et de 14 h30  à 16 h.

- le mercredi 9 juin  2021, de 9 h 30  à 11 h  et de 14 h30 à 18 h.

En cas de second tour du scrutin :

- le lundi 5 juillet 2021 de 14 h à 16 h . 

- le mardi 6 juillet 2021 de 9h30 à 11h  et de 14h 30 à  18h00.

Compte tenu des règles liées au COVID, les candidats devront se présenter à la Préfecture, munis d’un masque.
Il  est  possible  de  prendre  rendez-vous,  en  contactant  la  Préfecture  -  Service  Légalité  -  Pôle  structures
territoriales et élections .

Article 8 : Sont éligibles au conseil municipal, s'ils sont âgés de dix-huit ans révolus, sauf restrictions par la loi,
tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils
devaient être inscrits au 1er janvier de l'année de l'élection.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l'article L 47A du code électoral, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 21 juin 2021 à 0h et prendra fin le samedi 3 juillet 2021 à 0h. En cas de second tour, elle s'ouvrira
le lundi 5 juillet 2021 à 0h et prendra fin le samedi 10 juillet 2021 à 0h. 

Article 10 : Le bureau de vote sera présidé par le 1er adjoint au Maire. 

Le jour du scrutin, si, pour une cause quelconque, le nombre des assesseurs se trouve être inférieur à deux, les
assesseurs manquants sont pris conformément aux dispositions de l’article R 44 du code électoral parmi les
électeurs présents selon l'ordre de priorité suivant : l'électeur le plus jeune, puis l'électeur le plus âgé. 

Le secrétaire est désigné par le président et les assesseurs .

Deux membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations.

Article 11 : Les bulletins de vote et les enveloppes électorales seront mises à la disposition des électeurs le jour
du scrutin, au bureau de vote par les soins du premier adjoint ou de son suppléant. Toutefois, dans la salle de
scrutin, les candidats ou les mandataires de chaque candidat peuvent faire déposer des bulletins de vote.
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Article  12 :  Immédiatement  après  la  clôture,  les  enveloppes  seront  comptées  et  il  sera  procédé  au
dépouillement.

Article 13 : Au premier tour, les sièges seront attribués aux candidats qui auront obtenu :

1° la majorité absolue des suffrages exprimés ;

2° un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au deuxième tour de scrutin,  l'élection a lieu à la majorité relative,  quel que soit  le nombre des votants, Si
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.

Article 14 :  Le procès-verbal de l'élection sera établi  en double exemplaire signé de tous les membres du
bureau. Les délégués des candidats sont obligatoirement invités à contresigner ces deux exemplaires. L'un sera
déposé aux archives de la mairie, l'autre sera immédiatement adressé à la préfecture.

Dès l'établissement du procès-verbal, le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de vote et
affiché aussitôt en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote.

Article 15: Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de nullité les opérations électorales de la commune, au
sens des dispositions des articles L248 et suivants du code électoral.

Article 16 :Le sous-préfet de l'arrondissement de Millau et le maire par intérim de COMPREGNAC sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié par affichage immédiat sur les
emplacements d’affichage administratif habituels de la mairie à la diligence du Maire maire par intérim .

Fait à Millau, le 19 mai 2021

Le Sous-Préfet 

  André JOACHIM

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication. Dans ce délai
peuvent être introduits les recours administratifs suivants :

– un recours gracieux adressé à Madame la préfète de l’Aveyron DCL/SL CS73114 12031 Rodez Cedex 9

– un recours hiérarchique adressé au ministère de l’Intérieur- DMAT-Bureau des Elections politiques-place Beauvau-75800
Paris Cedex 8 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R421-1  du  code  de  justice  administrative,  un  recours  contentieux  peut
également être introduit, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication, auprès du greffe du tribunal
administratif de Toulouse 68 rue Raymond IV 31000 Toulouse. 
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SERVICE DE LA LÉGALITÉ

Arrêté n°                                                       du 19 mai 2021

Objet : Election municipale partielle complémentaire de MONTCLAR
Publication de la liste des candidats pour le scrutin du 30 mai 2021
                          

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code électoral, notamment son article L 255-4 ;

VU le décret n°20201-31 du 15 janvier 2021 modifiant les décrets n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n°1310
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie COVID-19 dans
le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU la circulaire ministérielle du 19 septembre 2016 relative à l’organisation des élections municipales partielles ;

VU la circulaire ministérielle du 17 mars 2020 relative à l’élection des conseillers municipaux et communautaires 
et des exécutifs et fonctionnement des organes délibérants ;

VU  la circulaire ministérielle du 1er février 2021 relative à l’organisation des élections municipales partielles et
des élections des membres des commissions syndicales en application de la loi n°2020-1670 du 24 décembre
2020 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  12-2021-04-15-00006  du  15  avril  2021  portant  convocation  des  électeurs  de  la
commune  de  MONTCLAR  et  dépôt  des  candidatures  dans  le  cadre  d'une  élection  municipale  partielle
complémentaire ;

VU les candidatures régulièrement présentées :

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture par intérim ;

-  A R R E T E -

Article 1  er     :   L’état des candidats à l’élection municipale partielle complémentaire de Montclar du 30 mai 2021, 
pour l’élection de deux conseillers municipaux est le suivant, par ordre alphabétique :

Monsieur BRU Antoine
Madame ROUSSEL- IMBRENDA Marie-Lise
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CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 75 71 71
Mél. : prefecture@aveyron.gouv.fr

Direction de la citoyenneté
et de la légalité 
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Article 2     :   Le Secrétaire général de la préfecture par intérim, le Sous-Préfet de Millau et le 1er adjoint au maire de
la commune de Montclar sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État.

                                                                                                 
                                                                                                                    Fait à Millau, le 19 mai 2021

                                                                                                  Le Sous-Préfet

                                                                                                   
                                                                                                   André JOACHIM

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication. Dans
ce délai peuvent être introduits les recours administratifs suivants :

- un recours gracieux adressé à Madame la préfète de l'Aveyron DCL/SL CS 73114 12031 Rodez cedex 9

- un recours hiérarchique adressé au ministère de l'Intérieur  - DMAT- Bureau des Elections politiques – place
beauvau – 7800 Paris Cedex 8

Conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de la justice administrative, un recours contentieux
peut également être introduit, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication, auprès du greffe
du tribunal administratif de Toulouse 68 rue Raymond IV 31000 Toulouse.
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